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Madame la présidente, 
 
 
Ce dernier CSA du SPIP 14 de l’année 2025, consacré au bilan social 2024 et aux sujets d’hygiène, 
sécurité et conditions de travail se tient dans un contexte particulier. 
 
Contexte particulier localement puisque le SPIP 14 a connu en 2025 plusieurs menaces sur les 
personnels, culminant avec l’incendie de plusieurs véhicules sur notre parking du Milieu Ouvert de 
Caen. Plusieurs collègues ont également été menacés dans l’exercice de leur activité. Ces graves 
incidents nous obligent à revoir nos pratiques en matière de prévention, de repérage, 
d’accompagnement des agents, de réactions en cas de crise et de réponse donnée aux actes en 
question. Nous y reviendrons au cours de nos échanges aujourd’hui. 
 
Au plan national et interrégional, les menaces se multiplient également sur nos services, à travers 
des réflexions déplacées (on nous accuse de mettre en place des activités « ludiques et 
provocantes ») ou en nous empêchant de faire simplement notre travail. Interdiction de travailler 
les projets de sortie des personnes étrangères, limitations drastiques des activités, que ce soit pour 
des causes budgétaires ou en réponse à des polémiques orchestrées en ligne par la fachosphères et 
relayées par la presse Bolloré et par notre ministre dans un même élan. 
Que dire également de certaines pratiques locales consistant à invisibiliser des demandes de 
permission de sortir en ne les inscrivant même pas sur le rôle de la CAP et donc en interdisant aux 
magistrats d’exercer leur jugement, créant de fait une situation dangereusement illégale ? 
 
Puisque nos échanges, aujourd’hui, concernent les questions de santé, sécurité et conditions de 
travail, rappelons que la perte de sens au travail et l’un des risques socio-organisationnels. C’est ce 
que ressentent aujourd’hui la plupart des agents de ce service et ce dont ils et elles ont témoigné 
lors de notre assemblée générale massive qui s’est tenue le 4 décembre dernier. 
 
Avec un budget famélique dans les SPIP en 2026, nous n’attendons plus les recrutements qui 
pourraient enfin améliorer la situation précaire des agents du SPIP de Lisieux et du SPIP de Caen – 
CP Caen Ifs. Nous ne parlons même pas des budgets alloués à la psychiatrie ou à l’hébergement 
d’urgence et social, conditions pourtant nécessaires au travail avec nos publics et dont la faillite se 
confirme d’année en année. 
 
Nous savons également que les soi-disant EGIP rendront leurs conclusions en janvier. Celles-ci 
étaient connues avant mêmes l’ouverture des travaux de cette vaste mise en scène. Ce qu’il en 



adviendra ne pourra que renforcer les difficultés déjà rencontrées dans les SPIP, avec toujours plus 
de missions confiées aux services et toujours moins de personnels pour les assumer. 
 
Enfin, la prochaine loi dite SURE, risque également, si elle est votée en l’état, d’aggraver encore la 
situation dans les SPIP et dans les établissements pénitentiaires. Une énième loi qui se préoccupe 
davantage de l’affichage pseudo-sécuritaire que de régler les vrais problèmes, profonds et graves, 
que rencontre notre administration. Résultat ? Une surpopulation carcérale qui continuera de 
prospérer, des sorties impossibles à accompagner, des personnes suivies en milieu ouvert qui 
patientent des mois pour obtenir des rendez-vous en CMP… Et un ministre qui ne pense qu’à la 
prochaine élection présidentielle ! 
 
Madame la présidente, nous profitons de l’instance d’aujourd’hui pour alerter sur la profonde 
fatigue que ressentent vos agents face à ces difficultés qui perdurent sans que nos responsables ne 
lèvent le petit doigt pour les régler. Ils et elles sont fatigués de voir leur travail saccager par des 
personnes sans scrupules et des hauts fonctionnaires lâches, pour plaire à ce que l’on croit être la 
demande de l’électorat. 
 
C’est pour toutes ces raisons que la CGT IP Normandie a demandé de porter à l’ordre du jour de ce 
CSA la question des consignes prises ces dernières semaines en milieu fermé. 
 
La CGT IP appelle l’ensemble des personnels, PIP, corps de direction, personnels administratifs ou 
CEA, à résister aux multiples attaques que nous subissons et qui vont continuer dans les prochains 
mois. 
 
Face aux mensonges et aux manipulations, c’est notre devoir de rappeler quelles sont nos réalités 
professionnelles, quelles sont nos missions, quels sont nos besoins. La CGT IP Normandie ne cèdera 
rien à celles et ceux qui veulent nous utiliser comme un marchepied vers l’Elysée. 
 
 
 

Caen, le 16 décembre 2025 
Les élu.e.s CGT SPIP au CSA SPIP 14 


